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EN QUOI CONSISTE CE RAPPORT 

  Ce document est le rapport du Séminaire de Restitution des premier et deuxième séminaires 

portant sur la justice criminelle pour les pays dôAfrique Francophone de lôInstitut des Nations 

Unis en Asie et en Extrême-Orient pour la prévention du crime et le traitement des 

délinquants (UNAFEI), tenu le 12 Mai 2015.Ainsi, vous y trouverez les différentes 

communications et la retranscription des échanges du séminaire de restitution et des extraits 

de documents utilisés lors des premier et deuxième séminaires UNAFEI organisés à Tokyo en 

2014 et 2015. 

    Lôobjectif de cette compilation est de vulgariser les acquis du s®minaire de restitution et 

ceux des 1
er
 et 2

ème
 séminaires auprès des magistrats et des OPJ du pays. 

     En effet, le nombre de participants à ces séminaires était limité et selon le résultat de 

lô®valuation faite par les participants du s®minaire de restitution, outre les documents 

distribués qui semblent être utiles (100% oui), le contenu du séminaire semble répondre aux 

besoins de la majorit® (plus de 80% ont r®pondu par lôaffirmative). 

 

    De prime abord en note dôintroduction, figurent quatre (4) allocutions de bienvenue de 

diff®rentes personnalit®s dont le Repr®sentant R®sident de lôAgence Japonaise de Coopération  

Internationale (JICA), le Directeur de lôInstitut des Nations Unies en Asie et en Extr°me-

Orient pour la prévention des crimes et le traitement des délinquants (UNAFEI), 

lôAmbassadeur du Japon et le Directeur de Cabinet du Minist¯re de la Justice. Ces discours 

font r®f®rence ¨ lôhistorique et aux perspectives du S®minaire UNAFEI pour les pays 

francophones, qui sera délocalisé à Abidjan en 2016. 

    Le rapport général du séminaire et les documents utilisés au cours du séminaire ont été 

élaborés par les huit (8) participants ivoiriens des 1
er
 et 2

ème
 séminaires UNAFEI pour les pays 

dôAfrique francophones. 

  Les questions-réponses sont la retranscription des discussions ténues au séminaire. 

   Les documents préparés par les formateurs pour les s®minaires francophones dôUNAFEI 

étaient soixante (60) au total, y compris ceux élaborés par les juristes professionnels de 

France, Hong Kong et des organisations internationales telles que lôONUDC. A cause du 

nombre limité de pages, seuls cinq (5) documents relatifs au système et à la pratique de la 

justice criminelle du Japon ont été inclus. Ils viennent en réponse aux préoccupations des 

participants qui souhaitaient avoir davantage informations sur le système et la pratique au 

Japon. 

   Toutefois, quelques images ont ®t® ins®r®es pour permettre aux lecteurs dôavoir une  

meilleure illustration de ces séminaires. 
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Allocution du Repr®sentant R®sident de JICA C¹te dôIvoire au S®minaire de Restitution 

sur la Justice criminelle 

 

Monsieur le Repr®sentant du Minist¯re dôEtat, Minist¯re de lôInt®rieur et de la S®curit®, 

Monsieur le Directeur de Cabinet du Minist¯re de la Justice, des Droits de  lôHomme et des 

Libertés Publiques, 

Son Excellence Monsieur lôAmbassadeur du Japon 

Monsieur le Procureur G®n®ral de la Cour dôAppel dôAbidjan, 

Mesdames, Messieurs les Représentants des Ministères et des structures gouvernementales 

Mesdames, Messieurs les Représentants des Institutions internationales et des partenaires 

techniques et financiers 

Honorables invités 

Mesdames, Messieurs, 

 

Je voudrais remercier au nom de la JICA tous les participants ici réunis pour ce séminaire de 

restitution sur la Justice criminelle. Je suis tr¯s heureux dôassister ¨ ce s®minaire, parce que 

côest la premi¯re fois pour la JICA de r®aliser une activit® concrète dans le domaine de la 

justice en C¹te dôIvoire. Et nous esp®rons que côest le premier pas qui annonce une 

collaboration fructueuse. 

 

Depuis novembre 2011, la JICA a relanc® les activit®s en C¹te dôIvoire apr¯s la longue crise 

quôelle a connue. La JICA intervient dans le secteur de la justice et de la formation continue 

de la police qui sont les éléments moteurs qui contribuent à consolider la paix.  

 

Ce matin nous sommes là pour écouter et échanger avec six magistrats et deux officiers de 

police judiciaire qui ont participé en 2014 et en 2015 aux stages de formation sur la Justice 

criminelle au Japon.  

 

Je voudrais vous  rappeler que la JICA a organisé ces stages de formation pour renforcer les 

capacit®s des magistrats et des officiers de police judiciaire pour les 8 pays dôAfrique 

Francophone, ¨ savoir, la C¹te dôIvoire, le S®n®gal, le Mali, le Burkina Faso, le Niger, le 

Tchad, la Mauritanie et la République Démocratique du Congo. 

 

Il va sôagir pour eux de vulgariser les acquis de ces formations re­ues au Japon aupr¯s des 

autres magistrats et officiers de police judiciaire ¨ travers les techniques de lôenqu°te, de la 

poursuite et du jugement, les mesures contre le terrorisme et le crime organisé. Ils vont 

également proposer les mesures pour le renforcement des capacités des magistrats et des OPJ 

en C¹te dôIvoire. 

 

Je tiens à préciser que le séminaire sur la Justice criminelle sera délocalisé de Tokyo à 

Abidjan à partir de 2016. 

 

Je souhaite une bonne présentation et des discussions fructueuses à tous et un excellent 

séminaire. 

 

Je vous remercie pour votre aimable attention.  
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Message du Directeur de lôInstitut des Nations Unies pour la Pr®vention du 

Crim e et le Traitement des délinquants en Asie et en Extrême Orient 

 

Monsieur les représentants des Ministres et institution,  

Honorables invités, en vos rangs, grade et qualité, 

Mesdames et Messieurs 

Je suis YAMASHITA, Directeur de UNAFEI (Institut des Nations unies pour la prévention du crime 

et le traitement des délinquants en Asie et en Extrême Orient). 

Côest un grand honneur de môadresser ¨ vous aujourdôhui ¨ travers cette vid®oconf®rence. 

De prime abord, je voudrais vous exprimer ma  sincère gratitude pour votre présence à ce séminaire. 

Lôobjectif de ce s®minaire est de partager les acquis de la formation  dôUNAFEI sur la justice 

criminelle pour les pays dôAfrique francophone avec les professionnels du domaine. 

Le s®minaire sôest tenu deux fois au Japon : la première fois en 2014 et la deuxième en 2015. 

Pour ceux qui ne connaissent pas vraiment lôUNAFEI, laissez-moi me présenter brièvement ainsi que 

lôUNAFEI. Jôai d®but® ma carri¯re en tant que procureur en 1984. Au cours de ma carri¯re, côest la 

4
ème

 fois en 10 ans que je me suis mis au service de la coopération internationale. Cela  a commencé à 

lôUNAFEI en 1995.  

LôUNAFEI est un institut r®gional des Nations Unies, cr®® en 1962 par un accord entre les Nations 

unies et le gouvernement japonais. 

A lôorigine, lôUNAFEI ®tait focalis® sur lôASIE et la r®gion pacifique de la m°me mani¯re 

quôUNAFRI est tourn®e vers lôAfrique. Toutefois depuis 1970, seul le gouvernement japonais finance 

le budget et fournit le personnel (les ressources humaines).Ensuite, les formations de lôUNAFEI ont 

®t® int®gr®es aux programmes de la JICA apr¯s lôinstitution de la JICA en  1974. 

JICA sôest ouverte ¨ tous les pays en d®veloppement. Actuellement, les anciens stagiaires de 

lôUNAFEI sont estim®s ¨ plus de 5000 professionnels de la justice criminelle répartis dans 135 pays. 

Au regard des formations pour les pays francophones, UNAFEI a pu inviter seulement 4 personnes de 

la C¹te dôIvoire pour chaque programme. 

Considérant ce nombre limité, le séminaire de restitution est très important pour partager les 

exp®riences des anciens stagiaires avec dôautres professionnels. 

Comme indiqu® durant les formations, faire respecter la r¯gle de droit, lôadoption des bonnes 

pratiques, le partage de connaissances et dôexp®riences en C¹te dôIvoire dépend de vos efforts. 

Il est donc important de prendre des mesures qui sont réalisables. Mêmes les petites actions seront 

significatives malgré les conditions et les circonstances. 

Les anciens stagiaires dôUNAFEI ont certainement remarqu® mon habillement même à ces heures de 

travail. Ce qui est tr¯s diff®rent de celui port® en hiver lorsque vous ®tiez l¨. Le Japon tend vers lô®t® et 

côest la saison la plus chaude. 

Je crois que vous allez débattre activement et positivement comme les chaudes discussions eues à 

lôUNAFEI et que je nôavais jamais vues. 

Pour  conclure, je voudrais vous remercier tous, encore une fois : 

Le personnel de lôINFJ, nos anciens stagiaires, JICA CI et Mme HARA Wakaba, lôexperte de 

JICA/avocate japonaise, pour les efforts et la préparation du séminaire de ce jour. 

Merci de votre aimable attention. 
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ALLOCUTION DE S.E.M. KAWAMURA Hiroshi,  

Ambassadeur Extraordinaire et Pl®nipotentiaire du Japon en C¹te dôIvoire 

A lôoccasion du S®minaire de Restitution du 

« Stage de Formation sur la Justice Criminelle pour les pays dôAfrique Francophone » 

 

Abidjan, le 12 mai 2015 

 
Monsieur le Directeur de Cabinet du Ministre de la Justice, des Droits de lôHomme et des 

Libertés Publiques, 

Monsieur le Directeur de Cabinet adjoint du Ministre de lôInt®rieur et de la S®curit®,  

Monsieur le Repr®sentant R®sident de lôAgence Japonaise de Coop®ration Internationale (JICA) 

en C¹te dôIvoire, 

Mesdames et Messieurs les Représentants des Directions Générales de la Police Nationale et de 

lôInstitut National de Formation Judiciaire, 

Mesdames et Messieurs les Magistrats, 

Chers partenaires au développement, 

Honorables Invités, 

Mesdames et Messieurs, 

 

Je suis tr¯s heureux de participer aujourdôhui ¨ vos c¹t®s au S®minaire de Restitution du Stage de 

Formation sur la Justice Criminelle pour les pays dôAfrique Francophone. 

La paix et la stabilit® repr®sentent le socle du d®veloppement et sont dôune importance capitale pour le 

Japon constituant lôun des axes principaux de sa coop®ration. Ainsi, dans lôobjectif de renforcer les 

capacit®s des acteurs majeurs ¨ lô®dification de la paix et la stabilit® que sont les responsables du 

maintien de lôordre publique, le Japon a financ® la formation ¨ lôEcole Nationale de Police, des agents 

de la Police ivoirienne. Aussi, en vue de favoriser une gestion rigoureuse des armes à feu, le Japon a 

r®habilit® un grand nombre dôarmureries de la Police Nationale. 

 

Mesdames et Messieurs, 

Le renforcement des capacités du Ministère de la Justice ajouté à la confiance des populations en la 

justice est le fondement dôune soci®t® pacifi®e et stable. Côest pourquoi le Japon en plus de mettre sur 

une longue durée un expert japonais à la disposition du Ministère de la Justice depuis 2014, a mis en 

îuvre des programmes de formation au profit du Ministère de la Justice.  

En ce qui concerne le programme qui nous r®unit ce jour, il sôest agi de renforcer les capacit®s pour 

lôam®lioration des comp®tences dans le domaine des enqu°tes, des poursuites p®nales et des proc¯s et 

pour la lutte contre le crime organisé.  

Lôexpert japonais d®tach® actuellement au Minist¯re de la Justice travaille ¨ lôam®lioration de lôacc¯s ¨ 

la justice. Jôesp¯re ainsi une collaboration ®troite entre lôexpert japonais et les participants aux stages 

de ce jour qui permettrait de renforcer les capacit®s dôun plus grand nombre de responsables du 

Ministère de la Justice. 

 

Chers participants au stage,  

Jôose pouvoir compter sur votre activisme et votre collaboration en vue de partager avec le maximum 

dôagents des différentes structures gouvernementales les connaissances que vous avez acquises dans le 

cadre de cette formation. Dôautant plus que jôai ®t® tr¯s ravi de constater que lôun des stagiaires de 

lôann®e derni¯re fait partie des formateurs dans le cadre du projet de formation en cours financé par le 

Japon ¨ lôEcole Nationale de Police.  

Je souhaite que la vulgarisation des connaissances acquises par les quatre participants à ce programme 

de stage contribue au renforcement des capacités des acteurs de la justice ivoirienne.  

Une justice ®quitable pour tous favorisant une soci®t® apais®e et stable contribuera ¨ nôen point dout® 

au d®veloppement durable de la C¹te dôIvoire. 

Pour terminer, je voudrais vous r®it®rer la disponibilit® du Japon ¨ accompagner la C¹te dôIvoire en 

vue de lô®dification et de la consolidation de la paix, lôun des objectifs majeurs de la TICAD V.       

Je vous remercie. 

RAPPORT GENERAL DU SEMINAIRE DE RESTITUTION  
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SEMINAIRE DE RESTITUTION DES STAGES DE FORMATION AU JAPON 

(Abidjan, 12 mai 2015) 

------------------------------ 

 

ALLOCUTION DôOUVERTURE DU DIRECTEUR DE CABINET DU MINISTERE DE 

LA JUSTICE, DES DROITS DE LôHOMME ET DES LIBERTES PUBLIQUES 

----------------------------- 

 
Excellence Monsieur lôAmbassadeur du Japon, 

 
Excellence, Monsieur le Repr®sentant R®sident de lôAgence Japonaise de Coop®ration internationale (JICA),  

 

Mesdames et Messieurs les représentants des agences des Nations unies, 

 

Mesdames et messieurs les représentants des partenaires techniques, 

 

Mesdames et Messieurs les Directeurs généraux et Directeurs centraux, 

 

Madame le Premier Pr®sident de la Cour dôappel dôAbidjan, 

 

Monsieur le Procureur Général près ladite Cour, 

 

Mesdames et messieurs, 

 

Chers collègues, 

 

Honorables invités 

 

Côest avec plaisir que je prends la parole ce jour devant vous pour pr®sider la c®r®monie dôouverture de ce 

séminaire de restitution des stages de formation auxquels des magistrats et des officiers de police judiciaire de 

notre pays ont pris part en 2014 et en 2015 ¨ lôInstitut des Nations Unies en Asie et en Extr°me-Orient pour la 

prévention du crime et le traitement des délinquants (UNAFEI), au Japon. 

 

Permettez-moi, en cette circonstance, de dire grand merci au Gouvernement du Japon, qui à travers son agence 

de coopération internationale, la JICA, offre des opportunités de formation continue et de perfectionnement à nos 

magistrats et officiers de police judiciaire dans le domaine de la justice pénale. 

 

Nous ne pouvons que saluer haut et fort ce bel exemple de coopération technique dans le domaine de la 

formation, parce que nous le savons tous, investir dans les ressources humaines, côest parier sur un avenir 

meilleur et plein dôespoir. 

Mesdames et messieurs, 

 

En effet, cela fait deux ans que le gouvernement du Japon offre des séjours studieux, tous frais payés, à 

lôUNAFEI ¨ nos magistrats et officiers de police judiciaire sur le th¯me « la justice criminelle pour les pays 

dôAfrique francophones ». On dénombre pour ces deux années seulement six (06) magistrats et deux (02) 

officiers de police judiciaire qui ont bénéficié de ces stages sur cette thématique, hormis ceux qui ont suivi 

dôautres types de formation sur des th¯mes divers. Au moment m°me o½ je vous parle, un juge dôinstruction 

séjourne dans ce pays pour suivre pendant un mois le même type de stage de formation.  

 

Ces rencontres entre des professionnels et praticiens du droit, venant de divers horizons avec des cultures 

juridiques diff®rentes, ont certainement permis ¨ nos stagiaires de sôinspirer des bonnes pratiques dôailleurs en 

mati¯res dôenqu°te, de poursuites et de jugement ¨ travers des ®changes fructueux. Elles leur ont aussi permis de 

découvrir en eux-m°mes ce quôil y a ¨ corriger, ¨ perfectionner et aussi ¨ partager comme bonne pratique dans 

lôexercice de leurs fonctions respectives.  
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Mesdames et Messieurs, 

 

La rencontre des intelligences est toujours féconde et constitue indéniablement une source 

dôenrichissement pour soi et pour sa communaut® toute enti¯re.  

 

Côest pour cela que ce s®minaire de restitution est le bienvenu. Il offre lôoccasion aux anciens 

stagiaires de lôUNAFEI de nous d®montrer quôils ont appris qualitativement au cours de leur s®jour 

japonais pour mieux servir leur pays, mais aussi de partager avec leurs collègues ici présents en 

nombre, les acquis des formations reçues et les bonnes pratiques qui leur ont été enseignées par des 

experts.  

 

Car, côest de cette mani¯re quôinstruits des connaissances acquises, chacun en ce qui le concerne, 

contribuera ¨ sa vulgarisation et prendra les mesures idoines en vue dôune meilleure application des 

lois en matière de justice pénale.  

 

Mesdames et messieurs, 

 

Comme fruit de cette fructueuse coopération entre la JICA et notre département ministériel,  je suis 

heureux de vous annoncer que pour les trois prochaines années, à partir de 2016, les stages de 

formation qui se tenaient jusquôalors ¨ lôUNAFEI au Japon seront délocalisés ici à Abidjan, dans notre 

Institut National de formation judiciaire. 

 

Aussi, voudrais-je exhorter les participants ¨ accorder toute lôattention et lôimportance requise ¨ cet 

atelier par une participation active afin dôen tirer un meilleur profit et jeter les bases du succès des 

formations futures.  

 

Je reste persuadé que cet objectif sera atteint du fait de la qualité des présentations et des expériences 

riches des uns et des autres en tant quôacteur de la justice p®nale. 

 

Honorables invités, 

Mesdames et Messieurs, 

 

Je ne pourrais finir mes propos sans renouveler mes remerciements au gouvernement du Japon, à 

travers son Agence de Coopération Internationale JICA. 

 

Tout en r®affirmant ici lôattachement ind®fectible de monsieur le Garde des Sceaux, ministre de la 

Justice, des Droits de lôHomme et des Libert®s publiques ¨ ce genre de partenariat misant sur 

lôinvestissement dans ses ressources humaines. 

 

En souhaitant plein succ¯s ¨ vos travaux, je d®clare ouvert lôatelier de restitution des stages de 

formation du Japon ¨ lôintention des acteurs de la justice p®nale. 

 

Je vous remercie. 
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RAPPORT GENERAL DU SEMINAIRE DE RESTITUTION  

Séminaires sur la Justice Criminelle 

pour les Pays dôAfrique Francophone au Japon 

 

 

Abidjan ï Côte dôIvoire, 

Hôtel Pullman, 12 mai 2015 

 

 

 

 

 

 

 

INTRODUCTION 

 

Dans le cadre des engagements pris en mai 2013 au cours de la Conférence Internationale sur 

le D®veloppement de lôAfrique (TICAD 5) tenue au Japon, lôAgence Japonaise de 

Coopération Internationale (JICA) a organisé du 19 février au 11 mars 2014 et du 25 février 

au 20 mars 2015, en collaboration avec lôInstitut des Nations Unies en Asie et en Extr°me-

Orient pour la prévention du crime et le traitement des délinquants (UNAFEI), à Tokyo 

(Japon) deux sessions de stage de formation sur la justice criminelle pour les pays dôAfrique 

francophone. Chaque session de formation avait enregistré la participation de quatre (04) 

stagiaires ivoiriens, dont  trois (03) Magistrats et un (01) Officier de Police Judiciaire de la 

Police Nationale.  

En vue de vulgariser les acquis de ces formations auprès des autres Magistrats et autres 

Officiers de Police Judiciaire, sôest tenu le 12 mai 2015, ¨ lôh¹tel Pullman, au Plateau, 

(Abidjan-C¹te dôIvoire), le s®minaire de  restitution des s®minaires 2014 et 2015 sur la justice 

criminelle en Afrique francophone, co-organisé par le Ministère de la Justice, des Droits de 

lôHomme et des libert®s Publiques ¨ travers lôInstitut National de Formation Judiciaire (INFJ) 

et le Minist¯re dôEtat, Minist¯re de lôint®rieur et de la S®curit® dôune part, et la JICA et 

lôUNAFEI dôautre part. 

Six temps forts ont marqué ce séminaire de restitution : 

- La présentation générale du séminaire 

- Les allocutions dôouverture 

- La présentation du rapport général des séminaires de Tokyo 
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- Les travaux proprement dits 

- La présentation du séminaire régional 2016 

- Lô®valuation du s®minaire 

 

 

1.  Présentation générale du séminaire de restitution 

La pr®sentation g®n®rale du s®minaire de restitution ¨ ®t® faite ¨ lôentame de la c®r®monie par 

monsieur KOUASSI Brou Bertin, Directeur G®n®ral de lôInstitut National de Formation 

judiciaire. Dans sa note, lôintervenant a dress® un aper­u g®n®ral du s®minaire à travers le 

rappel de son contexte et de ses objectifs.  

1.1. Le rappel du contexte 

Dans son expos®, monsieur le Directeur G®n®ral de lôINFJ a expliqu® quôau sortir de la crise 

politique dans laquelle elle sôest trouv®e plong®e pendant une d®cennie, la C¹te dôIvoire ®tait 

confrontée à deux défis majeurs en matière de justice pénale : celui de lôintensification et de la 

diversification de la criminalité nationale et internationale et celui de la désintégration 

progressive de la réponse pénale et de la nécessit® dôune strat®gie appropri®e. Pour y faire 

face, un accord de coopération technique a été signé entre les gouvernements japonais et 

ivoirien afin dôaider au rel¯vement du syst¯me de justice p®nale ivoirien. Ce s®minaire de 

restitution sôinscrit bien dans la continuité des efforts communs accomplis dans ce sens, a-t-il 

conclu.  

 

1.2. Objectif général 

Ce séminaire de restitution avait pour objectif global le renforcement des capacités des 

participants dans le domaine de la justice pénale. 

1.3. Objectifs spécifiques 

Les objectifs spécifiques de ce séminaire se déclinaient comme suit : 

- la vulgarisation des connaissances acquises en mati¯re de technique dôenqu°te, de 

poursuites pénales et du procès ainsi que les mesures de lutte contre le terrorisme et la 

criminalité transnationale organisée, 

- la présentation des mesures pour le renforcement des capacités des acteurs de chaîne 

de la justice pénale, 

- lôacquisition des comp®tences professionnelles des animateurs relais. 

 

2. Participants 

Le séminaire a enregistré la participation de soixante-dix-neuf (79) personnes, dont des 

Procureurs de la R®publique, des juges dôinstruction, des juges, des officiers de la Police 

Nationale, des partenaires techniques au développement (ONUDC, PNUD, é), des membres 

de la soci®t® civile, é.  
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Les anciens stagiaires de lôUNAFEI, au nombre de huit, ont assur® la pr®sentation et la 

modération des différents rapports et des exposés faits sur les thématiques suivantes : 

- Rapport général des séminaires de Tokyo, présenté par madame KOUROUMA épouse 

GUIRO saboré, Sous-directeur des Affaires Pénales et des Grâces, 

 

- Thème 1-1 : Base pratique de lôenqu°te, des poursuites et du proc¯s p®nal, pr®sent® 

par le Commissaire AKA Agnimel Roger et madame MEITE épouse TRAORE 

Massafola, respectivement chef de service adjoint à la direction de la police criminelle 

et Substitut du Procureur de la République près le Tribunal de première instance 

dôAbidjan-Plateau, 

 

- Thème 1-2 : Les mesures pour le renforcement des capacités des magistrats et des 

officiers de police judiciaire en C¹te dôIvoire, par monsieur KOFFI Konan Emile, 

Juge au Tribunal de premi¯re instance dôAbidjan-Plateau, 

 

- Thème 2-1 : La criminalité transnationale organisée et la question du terrorisme en 

Afrique de lôouest : état des lieux et les pays cibles, par le Commissaire KOFFI Goua, 

chef de service à la direction de la police économique et financière, 

 

- Thème 2-2 : Les mesures pour le renforcement des capacités des magistrats et des 

officiers de police judiciaire en C¹te dôIvoire en mati¯re de lutte contre le terrorisme et 

la criminalité transnationale organisée, par monsieur M.DJEDJET-GOLLY Séraphin 

Bogard, formateur de lôINFJ (vice-pr®sident du Tribunal de Commerce dôAbidjan). 

La modération de toutes ces présentations a été faite par messieurs DIANE Hassane et 

KOUAME Guy Patrick, respectivement Charg® dôEtudes au Cabinet du garde des Sceaux et 

Substitut du Procureur de la République près le Tribunal de première instance de Yopougon. 

 

3. Les allocutions dôouverture 

La c®r®monie dôouverture a ®t® marqu®e par les allocutions successives des personnalit®s 

suivantes : 

- Monsieur YONEZAKIE  I ro, Repr®sentant R®sident de la JICA C¹te dôIvoire, 

 

- Monsieur Terutoshi YAMASHITA ,  Directeur de lôUNAFEI, dont le discours 

retransmis depuis Tokyo a été traduit par mademoiselle GNAMKEY Carine, assistante 

technique de lôExpert Conseiller Technique japonais aupr¯s du Minist¯re de la Justice, 

des Droits de lôHomme et des Libert®s Publiques, 

 

- Monsieur Hiroshi KAWAMURA , Ambassadeur Extraordinaire et Plénipotentiaire 

du Japon en C¹te dôIvoire, 
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- Monsieur COULIBALY Mahomed  Vabé, Directeur de Cabinet de Garde des 

Sceaux, Ministre de la Justice, des Droits de lôHomme et des Libert®s Publiques. 

Dans leurs diff®rentes allocations, ces personnalit®s ont salu® lôorganisation de ce s®minaire 

de restitution et lôexcellence des relations entre le Japon et la C¹te dôIvoire dans le domaine 

de la formation des acteurs du système de justice pénale.  

Monsieur le Directeur de Cabinet a remercié les autorités japonaises pour cette fructueuse 

coopération technique qui permet à la justice ivoirienne de disposer de ressources humaines 

de qualit®, gage dôun avenir meilleur. Tout en sôen honorant, il a inform® lôassistance de la 

d®localisation ¨ Abidjan, ¨ lôINFJ, des prochaines sessions de formation des trois ann®es ¨ 

venir, ¨ partir de lôann®e 2016. Il a alors invit® les magistrats et officiers de police judiciaire ¨ 

participer activement à cet atelier de restitution afin de jeter les bases du succès de ces 

formations en C¹te dôivoire, avant de d®clarer le s®minaire ouvert. 

 

4. La présentation du rapport général des séminaires 2014 et 2015 au Japon 

 

Dans son exposé, madame KOUROUMA épouse GUIRO Saboré a rappelé le contexte 

g®n®ral de lôorganisation par la JICA des sessions de formation sur la justice criminelle pour 

les pays dôAfrique francophone ¨ lôUNAFEI, au Japon. Ces s®minaires sôinscrivent dans la 

mise en îuvre du programme de formation et de dialogue ayant pour but le renforcement des 

capacit®s dôenqu°te, de poursuite et de r®pression de certains types dôinfractions, a-t-elle fait 

remarquer. 

 

Tout en pr®sentant bri¯vement lôUNAFEI, elle a fait connaitre les modules de formation 

dispensée aux stagiaires par des experts japonais et étrangers. Ces formations ont été 

ponctu®es de visites dôinstitutions p®nales japonaises telles que la Cour supr°me, le Tribunal 

du district de Tokyo, des Commissariats et des laboratoires de police technique et scientifique.  

 

Rappelant les objectifs de ces s®minaires, lôancienne stagiaire a indiqu® quôils ont ®t® riches 

en enseignements et ont permis au pays participants de sôimpr®gner de leur syst¯me de justice 

p®nale respectif et dô®changer sur les bonnes pratiques que chaque pays pouvait adopter pour 

améliorer le fonctionnement de sa justice criminelle. Elle a conclu en soutenant que les 

objectifs de ces séminaires avaient ®t® atteints, puisquôil ®tait ressorti des recommandations et 

des plans dôaction propos®es que les s®minaristes reconnaissaient avoir appris des techniques 

dôinvestigation et de traitement dôaffaires p®nales performants pour une justice p®nale plus 

efficace et quôils ®taient d®sormais pleinement conscients de lôacuit® de la situation de la 

criminalité transnationale organisée dans leur région. 

 

Un réseau collaboratif et participatif a été mis en place par les stagiaires pour développer une 

certaine forme de coopération informelle dans la lutte contre le terrorisme et le crime organisé 

ainsi que pour relever les défis qui leur sont communs. 
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5. Les travaux 

 

La méthodologie adoptée était celle de la présentation de chaque rapport thématique par les 

anciens stagiaires de lôUNAFEI, suivie dô®changes et discussions.   

 

5.1. Présentation du thème 1-1 sur la base pratique de la mise en îuvre de 

lôenqu°te, de la poursuite p®nale et du proc¯s 

 

5.1.1. Contenu de lôexpos® 

 

Les deux intervenants sont revenus sur lôensemble des r¯gles du code de proc®dure p®nale 

relatives aux enquêtes de police judiciaire, à la poursuite et au procès pénal. Partant de cela, 

ils ont relevé celles qui leur ont paru comme étant des insuffisances ou écueils dans leur mise 

en îuvre quotidienne par les acteurs du syst¯me de justice p®nal au regard des le­ons apprises 

au cours des séminaires de Tokyo. Aussi, ont-ils partag® avec lôassistance un ensemble de 

mesures et règles jugées comme de bonnes pratiques à adopter pour une justice pénale de 

qualité.  

 

Ces mesures portent sur la conduite des enquêtes par les officiers de police judicaire, la 

recherche et lôadministration des preuves, la collaboration entre les acteurs de la cha´ne 

pénale, les préservations des sc¯nes de crime, le recours aux m®thodes dôinvestigation 

techniques et scientifiques (laboratoire de police technique et scientifique, service de lôidentit® 

judiciaire, é). Ils ont recommand® la poursuite des efforts faits par le gouvernement pour 

doter tous les services de moyens appropriés et suffisants, la spécialisation des acteurs et des 

services de lutte contre la d®linquance afin dôune plus grande efficacit® et la mise en place de 

laboratoires technique et scientifique sur tout le territoire. 

 

5.1.2. Echanges et discussions 

 

A la suite de cette présentation, une série de questions a été posée par les participants. Ces 

questions/r®ponses ont donn® lieu ¨ des ®changes interactifs. Lôon a pu relever les 

préoccupations suivantes : 

 

- Les anciens stagiaires ont-ils eu lôavantage de sôimpr®gner du syst¯me de justice 

pénale des mineurs du Japon ?   

- La justice pénale des mineurs au Japon est-elle aussi répressive que celle de la Côte 

dôIvoire ? 

 

- Peut-on disposer en C¹te dôIvoire dôune Police Technique et Scientifique ? Et 

comment faire pour avoir acc¯s ¨ cette police, sôil en existe ? 

- Lôofficier de police judiciaire peut-il décider de son propre chef de garder à vue un 

suspect sans sôen r®f®rer au Procureur de la R®publique ? 
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- Pourquoi les sociétés de téléphonie et autres sociétés privées ne défèrent-elles pas avec 

c®l®rit® aux r®quisitions qui leur sont adress®es au cours dôune enqu°te de police 

judiciaire ? 

 

- Existe-t-il un syst¯me de jury populaire devant les Cours dôassises au Japon ? 

 

- Au regard de la jurisprudence pénale ivoirienne, une perquisition irrégulière a-t-elle 

déjà été déclarée nulle par le juge ivoirien ? 

 

- Quelle est la position du juge dôinstruction dans les autres syst¯mes p®naux en 

comparaison du juge dôinstruction ivoirien qui, en plus de ses attributions propres, 

exerce dôautres attributions au sein de la juridiction ? Ceci ne constitue-t-il pas un 

obstacle ¨ la bonne gestion du cabinet dôinstruction ?  

 

- Comment faire b®n®ficier ¨ un d®tenu lôassistance dôun ami ou dôun parent 

conformément au code de procédure pénale ? 

 

Des réponses ont été apportées à toutes ces interrogations par les exposants, appuyés des 

explications des personnes ressources présentes, au vu de leurs expériences. 

 

5.2. Présentation du thème 1-2 sur les mesures pour le renforcement des capacités 

des magistrats et officiers de police judiciaire en C¹te dôIvoire 

 

5.2.1. Contenu de lôexpos® 

 

Dans son intervention, le juge KOFFI Konan Emile a dôabord fait un ®tat des lieux. Partant 

des constats faits tant au plan l®gislatif quôau plan op®rationnel, il a attir® lôattention des 

participants sur lôurgence et la n®cessit® de mesures visant au renforcement des capacités des 

acteurs de la chaîne pénale. 

 

En effet au niveau des constats, lôexposant a relev® : 

 

- le caractère suranné et inadapté  du dispositif législatif relativement à certaines formes 

de criminalité,  

- lôinsuffisance dôinfrastructures, dô®quipements et de personnels, 

- lôinsuffisance de coordination et de coop®ration entre les services de la cha´ne p®nale, 

- lôinexistence dôun fichier int®gr® de police judiciaire, 

- la capacit® dôaction restreinte de la m®decine l®gale et de la police technique et 

scientifique, 

- lôinsuffisance de diffusion des instruments l®gaux aux acteurs du service public de la 

justice pénale. 
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Aussi, des r®formes des dispositifs l®gal et institutionnel sôimposent-elles pour une 

optimisation des capacités des magistrats et des officiers enquêteurs afin de les rendre aptes à 

répondre efficacement aux défis actuels des enquêtes portant sur les nouvelles formes de 

criminalité, garantir le respect des droits humains, améliorer les capacités dans la collecte de 

preuves et garantir la sécurité publique, a-t-il souligné.   

 

5.2.2. Echanges et discussions 

 

Les échanges qui ont suivi la présentation du rapport ont permis dôenregistrer les questions 

suivantes : 

 

- Quel est le régime juridique de la garde-à-vue au Japon ? 

 

- Les parquets près les tribunaux ivoiriens informent-ils les plaignants du classement 

sans suite de leurs procédures ? 

 

- Lôofficier de police judiciaire doit-il n®cessairement obtenir lôavis du Procureur  de la 

R®publique avant de d®cider dôune mesure de garde ¨ vue ¨ lôencontre dôun suspect ? 

 

- Quel est le système de gestion et de protection des témoins dans le système pénal 

japonais ? 

 

- Le bureau dôassistance juridique du Japon fait-il de la médiation pénale ? 

 

- Le droit ¨ lôalimentation ne devrait-il pas sô®tendre ¨ toute personne d®tenue ? 

 

- Y a-t-il un rapprochement entre la police et la population au Japon ? Comment se 

manifeste la collaboration ? 

 

Ces diff®rentes interrogations ont fait lôobjet dô®changes entre les participants. Des r®ponses 

leur ont été apportées par les anciens stagiaires et par les autres personnes ressources. 

 

5.3. Présentation des thèmes 2 sur la criminalité transnationale organisée et la 

question du terrorisme en Afrique de lôouest  

 

5.3.1. Le thème 2-1 sur la criminalité transnationale organisée et la question du 

terrorisme en Afrique de lôouest : état des lieux et les pays cibles 

 

Dans son exposé, le Commissaire KOFFI Goua a fait savoir que selon les experts formateurs 

de lôUNAFEI, lôAfrique de lôouest fait face ¨ une recrudescence de la criminalit® 

transnationale organis®e. Autrefois servant de passage pour lôacheminement de la drogue en 

Asie, en Amérique et en Europe, la Sous-région est devenue un lieu de production, de 

distribution des produits illicites. Des trafics de toutes sortes, allant des drogues aux armes à 

RAPPORT GENERAL DU SEMINAIRE DE RESTITUTION  

 



16 w!tthw¢ 59{ {9aLb!Lw9{ {¦w [! W¦{¢L/9 /wLaLb9[[9 th¦w [9{ t!¸{ 5Ω!CwLv¦9 Cw!b/htIhb9 нлмп-2015 

 

feu, en passant par les médicaments, les cigarettes et les migrants, se sont développés avec la 

constitution même de réseaux ouest africains. Tous ces trafics constituent des sources 

dôapprovisionnement en mat®riels et en moyens financiers des r®seaux terroristes pr®sents 

dans la bande sahélo-sahélienne. 

 

Il a indiqué que la situation de la C¹te dôIvoire ne doit pas °tre dissoci®e du contexte sous-

régional à cause de la porosité des frontières entre les Etats qui facilite la circulation des 

criminels et lôengagement ferme de lôEx®cutif ivoirien contre le crime organis® et le fl®au 

terroriste. 

 

Aussi, a-t-il insist® sur lôurgence et la n®cessit® de se doter dôinstruments juridiques et 

opérationnels pour une riposte organisée contre la criminalité transnationale organisée et le 

terrorisme. Il a propos® dôapporter des r®ponses concert®es par la promotion de la 

gouvernance ®conomique, lôEtat de droit et la lutte contre la corruption sur toutes ses formes, 

une coordination nationale et une coopération sous-régionale et internationale accrue et 

renforc®e. Côest de cette fa­on que les Etats de la Sous-région arriveront à surmonter les défis 

communs, a-t-il souligné. 

 

5.3.2. Le thème 2-2 sur les mesures pour le renforcement des capacités des 

magistrats et officiers de police judiciaire en C¹te dôIvoire en mati¯re de lutte 

contre la criminalité transnationale organisée 

 

Lôexpos® de lôintervenant a ®t® articul® autour de deux grands axes ¨ savoir la formation des 

acteurs de la justice criminelle en matière de criminalité transnationale organisée et 

lôorganisation des services dôenqu°te, de poursuite et de jugement face à ce phénomène. 

 

Selon monsieur DJEDJET-GOLLY Séraphin Bogard, la formation des acteurs de la chaîne 

pénale doit prendre en compte la spécificité des nouvelles formes de criminalité à combattre.  

 

Pour ce faire, des modules de formations pertinents relatifs au terrorisme et au financement du 

terrorisme, au trafic de drogue, au blanchiment dôargent, ¨ la traite des °tres humains et au 

trafic de migrants, ¨ la cybercriminalit® ainsi quô¨ la police technique et scientifique doivent 

être intégrés dans les maquettes de formation initiale des écoles de la magistrature, de la 

police et de la gendarmerie. Ces modules de formations doivent °tre appuy®s par lôinstitution 

de stages et visites indispensables dans certains services spécialisés dans la répression. 

 

Au niveau des acteurs en fonction, un  accent doit être mis sur la formation continue et le 

perfectionnement à travers des stages et séminaires nationaux et internationaux programmés 

et ponctuels  ainsi que leur spécialisation. 

 

Cette politique de formation doit aussi tendre vers une organisation des services de la justice 

pénale, notamment les tribunaux et les unités de police judiciaire. Une spécialisation de ces 

services permettrait de rendre plus précise et plus efficace la lutte contre le crime organisé et 

le terrorisme. 
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5.3.3. Echanges et discussions 

 

Ces expos®s nôont pas manqu® de susciter de nombreuses r®actions et contributions des 

participants. Au nombre des questions posées, on relève les suivantes : 

 

- Quel est lô®tat de la coop®ration judiciaire entre la France et la C¹te dôIvoire ? 

 

- Dans la répression de la consommation de drogue, le Japon fait-il des stages de 

citoyennet® aux contrevenants ¨ la drogue ¨ lôinstar de certains pays ? 

- La Convention de Palerme (La Convention des Nations Unies contre la criminalité 

transnationale organis®e : CTO) ratifi®e par la C¹te dôIvoire en 2012 a-t-elle besoin 

dôune loi dôinternalisation ou de mise en conformit® avant son application par les 

juridictions ivoiriennes ? 

 

- La C¹te dôIvoire dispose-t-elle dôun rapport dô®valuation des menaces terroristes et de 

la criminalité transnationale organisée ? Si oui, quel organe est-il en charge de ce 

rapport ? 

 

- Au regard des m®canismes juridiques et op®rationnels, la C¹te dôIvoire peut-elle 

actuellement  faire face à un acte terroriste ?  

 

- Faut-il retenir quôen lôabsence de trois personnes comme le prescrit lôarticle 2 de la 

CTO, il nôy a pas de crime organis® ? 

 

- Au regard de lôexistence du ç marché roxy » de vente de médicaments de rue 

dôAdjam®, la C¹te dôIvoire lutte-t-elle réellement contre le trafic de médicaments 

frauduleux ou contrefaits ? 

 

- Quelle est la situation des organisations criminelles dites Yakuza au Japon ? 

 

Des réponses ont été apportées à ces différentes questions par les anciens stagiaires de 

lôUNAFEI et lôassistance qui regorgeait de personnes ressources. 

 

6. Présentation du séminaire régional prévu à Abidjan ¨ partir de lôan 2016 

 

A la fin des travaux proprement dits ayant consisté à la présentation des exposés par les 

anciens stagiaires, monsieur le Directeur G®n®ral de lôINFJ a pr®sent® le s®minaire r®gional 

qui sera délocalisé à Abidjan à partir de lôann®e 2016. Ce s®minaire sera co-organisé par 

lôINFJ et la JICA, en collaboration avec lôUNFEI. 

Monsieur le Directeur Général a déroulé le programme provisoire de ce séminaire qui 

comprendra des conf®rences dôexperts sur des th®matiques diverses, des présentations faites 
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par les participants sur leurs syst¯me de justice p®nale et des visites dôinstitutions de 

répression de la criminalité. Il a invité les participants à faire des propositions de thèmes 

pertinents pouvant être inscrit dans le programme de formation. 

7. Evaluation 

Une fiche dô®valuation du s®minaire de restitution a ®t® remise ¨ chaque participant. Cette 

fiche comporte des questions auxquelles ceux-ci devaient répondre. Les fiches collectées ont 

permis de dresser une synthèse des impressions dans le tableau ci-après : 
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Récapitulatif de l'évaluation 
Séminaire de Restitution sur la Justice Criminelle pour les pays d'Afrique 

Francophone 
 
 
Á Profil du participant  
 
- Juge de siège : (l2)  -Juge d'instruction : (6)    - Procureur : (10)    - Commissaire : (11) 

 

       - Autre (précisez) :( 16)  

 
Juridiction / Service: TPI (27) -CA (l)-DACP (2)-INFG (6) / DGPN (l l)/ONG 8  
 
Villes : Abidjan(35) - Daloa(2) ï Gagnoa (1) ïMan (3) ïKorhogo (3) ïBouaké (3) ï Bouaflé (2)                  

M'Bahiakro (l) - Abengourou (3) - Bongouanou (1)  

 
 
Á Objectifs, contenu et méthodologie 

 

 

Oui 

 

 

Non 

 

 

Autre (précisez) 

 

 

1. Les objectifs du séminaire étaient clairs et précis 

 

 

52 

 

3 

 

 

2. Le contenu répondait bien à mes besoins 

 

 

45 

 

7 

 

3 

 

3. Il yô avait un bon équilibre entre théorie et 

pratique 

 

 

35 

 

12 

 

- Pas de pratique : 4 

- sans réponse : 4 

 

4. Le nombre d'heures d'échanges était suffisant 

 

 

25 

 

30 

 

 

5. La documentation fournie sera utile 

 

 

55 

 

0 

 

 
Á Les intervenants 

 

 

6. ont bien présenté le contenu 
52 1 

 

- pas tous : 1 

- certains : 1 

 

7. ont bien répondu aux questions des participants 
 

52 

 

0 

 

- Certains : 1 

- pas toujours : 1 

plus ou moins : 1 

 

8. ont suscité mon intérêt pour les informations 

communiquées 

 

51 1 
- certains : 1 

- plus ou moins : 1 

- sans réponse : 1 
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Á Formation et transfert de connaissances 

 

10.  Les thèmes abordés sont pertinents 

 

 Très Bien Bien 
Assez 

Bien 
Passable Autre (précisez) 

Thème 1-1 17 24 9 0 

 

5 (sans réponse) 

 

Thème 1-2 12 30 8 0 

 

5(sans réponse) 

 

Thème 2-1 23 21 5 0 

 

6 (sans réponse) 

 

Thème 2-2 21 24 1 0 

 

9 (sans réponse) 

 

 

 Oui Non Autre (précisez) 

11. Jôai lôimpression dôavoir compris et int®gr® 

      la majorité du contenu  de ce séminaire 
54 0 

 

pas tout à fait : 1 

 

12. Je pourrai le restituer à mes collègues 49 3 

 

- littéralement oui : 1 

- pas tout à fait : 1 

- sans réponse : 1 

 

13. Dans lôexercice de mes fonctions, je pourrai  

      appliquer les bonnes pratiques présentées 
45 2 

- mes fonctions ne le 

permettent pas : 1 

- certaines informations 

seront utiles : 1 

- compatibles à la loi 

ivoirienne : 1 

- à condition de résoudre 

le problème de manque de 

magistrat : 1 

- une formation plus 

approfondie est 

nécessaire : 1 

- sans réponse : 3 
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Á Appréciation générale  

 

14. Lôorganisation g®n®rale du s®minaire est  

 

Très Bien Bien 
Assez 

Bien 
Passable Autre (précisez) 

  21 27 6 1 0 

 

15. Je cite les points forts et les points faibles du séminaire  

 

Points forts 

 

- échange avec les participants : question-

réponse (5) 

- bonne restitution (14),  

- respect du timing (3) 

- thème2-1 (2) 

- bonne présentation des thèmes(11) 

- document par vidéo projecteur 

- présence et interventions des différents    

  directeurs (4) 

- détails très fournis et actualisé 

- le droit comparé 

- recommandation sur les bonnes pratiques(2) 

- qualité des intervenants(3) 

- thèmes abordés(5) 

- collaboration OPJ-Magistrats 

- modération bien faite 

- documentation fournie (5) 

- belle initiative de restitution 

- bonne id®e dôassocier la soci®t® civile 

 

 

 

 

 

 

Points faibles 

- le temps insuffisant (11) 

- pas assez de comparaison entre le     

  modèle japonais et le modèle ivoirien 

- pas de présentation générale du    

  système japonais (4) 

- accueil et hébergement des participants   

  hors Abidjan 

- confort de la salle table+bancs(2) 

- absence de cas pratique (3) 

- communication tardive de la tenue du    

  séminaire (2) 

- organisation pratique de la salle    

  (utiliser technique du rectangle) 

- certaines présentations étaient trop    

  longues 

- non-respect du timing 

- absence dôimage anim®e sur les aspects  

  environnementaux et travaux dirigés à     

  Tokyo 

- débuter en retard 

- exemple concret des procédés appris au    

 Japon 

- peu de participant (3) 

- le th¯me du s®minaire nô®tait pas connu    

  par les séminaristes 

- pour le moment rien de concret et  

  applicable dans le système ivoirien 

- manque dôatelier pour permettre aux  

  participants de plus sôimpliquer (2) 

- associer désormais certains spécialistes    

japonais 

- absence des ONG 
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Á Séminaire régional à Abidjan 
 

16. Pour lôorganisation du troisi¯me s®minaire de formation de lôUNAFEI ¨ Abidjan, je    

propose : 

 

Thèmes 

-  La recrudescence et la répression de la délinquance juvénile  

   (le phénomène des microbes)3 

-  La cybercriminalité /la question de la coopération des compagnies de  

   téléphonie (3) 

-  La gestion et la protection des témoins(2) 

-  Justice criminelle face aux crimes organisés(3) 

-  Lôutilisation des NTIC dans la poursuite et la recherche des infractions 

-  La corruption(5) 

-  Le blanchiment dôargent 

-  La criminalité pharmaceutique et son impact sur la santé publique (2) 

-  Lôex®cution des peines (2) et la resocialisation des condamn®s (2) 

-  Lutte contre les infractions financières 

-  Spécialisation des acteurs de la justice en matière de criminalité  

   transfrontalière 

-  Vulgariser les textes concernant la répression des infractions 

-  Administration de la preuve (2) 

-  Gestion des victimes dôabus sexuels et de violences physiques(2) 

-  Entraide judiciaire 

-  La police scientifique et technique (2) 

-  Le traitement efficient des dossiers re­us par le juge dôinstruction en  

   compl®ment dôinformation 

-  Organisation de lôappareil judiciaire en C¹te dôIvoire 

-  Les graves violations des droits de lôhomme en Afrique de lôOuest 

-  Gouvernance judiciaire/pénitentiaire 

-  Assistance juridique et judiciaire 

-  Ethique et déontologie 

-  Nécessité de collaboration entre les différents acteurs de la sous-région 

 

Formateurs  

 

- DACP(3) 

- INFJ (2) 

- UNAFEI (3) 

- Juge KOFFI Konan Emile, président du Tribunal de commerce    

  dôAbidjan 

- Responsable police scientifique technique 

- Expert en sécurité/Expert en terrorisme international 

- Expert français 

- Expert sénégalais 

- Praticiens du droit 

- Ecole National de Magistrature (ENM) France 

- Canada 

- USA 

- ONUCI 

- Juge DJEDJET-GOLLY SéraphinBogard 
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Á Autres observations  

 

 

- Prévoir des tables et chaises pour permettre aux participants de prendre des notes (2) 

- Etendre le séminaire aux militaires. 

- Associer les ONG (2). 

- Que la JICA sôengage aux c¹t® de la C¹te dôIvoire pour lôaider ¨ construire une justice de   

  qualité dans tous les domaines et cela passe par les infrastructures 

- Faire le séminaire sur deux jours pour permettre aux participants de travailler en atelier    

  pour mieux intégrer les thèmes(2) 

-Pour le troisi¯me s®minaire de lôUNAFEI, donner la priorit® aux participants du s®minaire de 

restitution qui nôont pas fait le voyage au japon. 

- Il faut une remise des recommandations aux autorités compétentes et un suivi. 

- Informer tôt les participants sur les thèmes à aborder (2) 

- Elargir la base des animateurs relais 

- Donner des moyens didactiques et p®dagogiques ¨ lôINFJ pour les modules de formation    

  que vous devez lôaider ¨ concevoir (2) 

- Encouragements à multiplier ce genre de séminaires 

- Favoriser lô®change dôinformations entre les diff®rents parquets ouest africains 

- Catégoriser les objectifs à long terme, à moyen terme et à court terme des résolutions    

  pratiques prises au sortir des formations au Japon.  

-Augmenter le nombre dôOPJ autres que les magistrats participants 

-Associer les opérateurs économiques 

 

 

SUR RETOUR DE 55 FICHES (7 ONG - 11 DGPN - 37 MJDHLP) 

Points forts : 

 

- Echanges avec les participants : question-réponse 

 

- Bonne présentation des thèmes par les animateurs relais 

 

- Qualité des intervenants lors des échanges 

 

- Th¯mes dôactualit® 

Activité 

particulière 

- Stage dôimpr®gnation 

- Ateliers dô®changes (4) 

-Faire intervenir les sociétés de téléphonie afin de leurs signifier    

 lôimportance de leur collaboration dans le d®roulement et la c®l®rit® des    

 procédures et connaitre leur éventuelles difficultés (2) 

- Visite/stage à la police scientifique et technique 

- Inviter les médecins légistes 

- Identification des cellules et réseaux existants ou à créer en matière de   

  crime organisé 

- La continuation des stages au Japon 

- Soumettre les participants à des cas pratiques 

- Approfondissement de lôutilisation des Tic 

- Mise en situation 
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- Thématique 2-1 

 

- Intervention des directeurs des structures concernées 

 

- Documentation fournie 

 

Points faibles : 

 

- Insuffisance de temps 

 

- Absence de présentation générale du système japonais 

 

- Manque de confort de la salle (manque de table pour la prise des notes) 

 

- Nombre de participants insuffisant 

 

- Manque dôatelier 

 

- Absence de cas pratique 

 

- Manque de communication avant la tenue du séminaire 

 

CONCLUSION 

 

Le Séminaire de restitution des séminaires 2014 et 2015 de Tokyo (japon)  a été utile, 

enrichissant, en termes de partage dôexp®riences, dô®changes sur les le­ons apprises et sur les 

bonnes pratiques professionnelles, au regard des r®sultats de lô®valuation faite par les 

participants eux-mêmes. 

Il a donné lieu à de fructueux échanges ayant permis aux acteurs de la chaîne pénale de se 

comprendre, de connaitre les attributions de chacun dans le d®roulement dôune proc®dure 

dôenqu°te. 
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RAPPORT DE SEMINAIRES SUR LA JUSTICE CRIMINELLE  

POUR LES PAYS DôAFRIQUE FRANCOPHONE 

Deux sessions au Japon 

du 19 Février au 11 Mars 2014 

du 25 Février au 20 Mars 2015 

 

Madame KOUROUMA épouse GUIRO Saboré, 

Sous-Directeur des Affaires Pénales et des Grâces à la DACP 

 

Dans le cadre de la Conf®rence Internationale sur le D®veloppement de lôAfrique (TICAD 5) 

qui sôest tenue au Japon en Mai 2013,lôAgence Japonaise de Coop®ration Internationale 

(JICA) sôest engag®, ¨  organiser cinq (5) sessions de s®minaires sur la justice criminelle pour 

les pays dôAfrique francophone en collaboration avec lôinstitut des Nations Unies pour la 

prévention du crime et le traitement des délinquants en Asie et en Extrême-Orient (UNAFEI). 

 

Deux sessions ont déjà eu lieu au Japon du 19 Février au 11 Mars 2014 et du 25 Février au 20 

Mars 2015, avec lôUNAFEI comme centre dôaccueil. 

 

Pour la mise en îuvre de son programme de formation et de dialogue, ayant pour but le 

renforcement des capacit®s dôenqu°te, de poursuite et de r®pression de certains types 

dôinfractions, lôAgence Japonaise de Coop®ration Internationale(JICA) a comme partenaire 

dôex®cution lôInstitut des Nations Unies pour la pr®vention du crime et le traitement des 

délinquants en Asie et en Extrême-Orient(UNAFEI). 

LôUNAFEI est un Institut r®gional de formation, sis ¨ Tokyo, cr®e en 1962sur la base de 

lôaccord intervenu entre le gouvernement du Japon et lôOrganisation des Nations Unies. 

 

Les pays cibles, au nombre de huit (08), sont : 

 

La C¹te dôivoire, le Burkina Faso, la R®publique D®mocratique du Congo, le Mali, la 

Mauritanie, le Niger, le Sénégal et le Tchad. 

 

A chaque session, les pays participants ont été invités à  désigner quatre (04) participants : un 

magistrat du parquet, un magistrat instructeur, un juge et un officier de police judiciaire. 

 

Ainsi la C¹te dôIvoire a pour les deux sessions de séminaires envoyés au Japon huit 8) 

personnes dont six (06) magistrats et deux (02) officiers de police judiciaire, en tant que 

stagiaires pour servir dôanimateurs relais. 

 

Le Japon en tant que pays organisateur était représenté par des magistrats, des cadres de 

police judiciaire et des praticiens de la correction et de la probation certains dôentre eux sont 

des formateurs ¨ lôUNAFEI. 

 

Au titre des formateurs et y avait aussi : 

 

- Le Directeur R®gional Afrique de lôOffice des Nations Unies contre la drogue et le crime 

(ONUDC-S®n®gal) et dôautres cadres de lôONUDC ; 

 

- Dôanciens cadres de lôInstitut pour la pr®vention de la corruption ¨ Hong-Kong ; 
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- Dôanciens juges dôinstruction et des cadres de police de la France. 

 

Ces sessions de séminaire au Japon ont ét® lôoccasion pour nos formateurs nippons de nous 

pr®senter bri¯vement les r®alit®s de la soci®t®, la culture, la politique, lô®conomie et 

lôadministration japonaise. 

 

Ces séminaires nous ont permis non seulement de faire connaître le mode de fonctionnement 

de la justice pénale ivoirienne, mais aussi  du fait des différentes présentations des systèmes 

de justice p®nale des autres pays participants, dôavoir une vision globale sur la situation 

criminelle et les capacités de réaction des pays cibles . 

 

Riches en enseignements les séminaires avaient pour objectifs : 

 

 

¶ Dôam®liorer les capacit®s dôenqu°te des procureurs, magistrats instructeurs et officiers 
de police judiciaire. 

 

- En apprenant les m®thodes efficaces dôenqu°te et de collecte des preuves qui 
constituent la base pour des poursuites et répressions justes et appropriées. 

 

- En acquérant des connaissances et techniques scientifiques en criminalistique 

modernes et appropriées aux nouvelles formes de criminalités. 

 

 

 

¶ Dôam®liorer les capacit®s de poursuite et de procès des procureurs et magistrats du 

siège, 

 

- En renforçant les capacités des magistrats grâces aux échanges de bonnes pratiques et 

dôexp®rience, 

 

- En approfondissant les connaissances mutuelles des participants sur leurs systèmes 

pénaux respectifs et la situation criminogène de leurs différents pays ; 

 

- En renforçant la déontologie et le management afin de prévenir la corruption et 

accroître les capacités de travail, 

 

- En cr®ant des r®seaux de coop®ration mutuelle et dô®change dôinformations entre les 

pays participants, ®tablir ainsi un dialogue entre pays pour une synergie dôaction de 

lutte contre la criminalité organisée. 

 

- En renfor­ant les comp®tences dôinstruction apr¯s lôenclenchement de lôaction 
publique, 

 

 

¶ De prendre des mesures contre le crime organisé, 

 

- En identifiant les infractions liées aux drogues, aux trafics de stupéfiants, la 

cybercriminalité, se familiariser avec elles et les incriminer si nécessaire 
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- lutter efficacement contre la criminalité économique et financière 

 

- En cernant les modes opératoires de la traite des personnes, 

 

- En mettant en place des stratégies de lutte efficaces contre la criminalité organisée. 

 

¶ De prendre des mesures contre le terrorisme, 

 

- Identifier les entraves ¨ la collaboration entre acteurs de lôapplication de la loi p®nale ; 

- Renforcer les outils de coopération judiciaires entre Etats et au niveau régional, 

 

- Elaborer des stratégies de lutte et prendre des résolutions pour lôam®lioration des 

compétences professionnelles en la matière. 

 

Pour permettre aux participants de sôapproprier les pratiques efficaces, mesurer 

lô®tendue de la prolif®ration des ph®nom¯nes criminels et en pr®venir les effets, des 

ateliers de discussions, de mise en situation avec des cas pratiques et de partage 

dôexp®riences ont eu lieu. 

 Les ®changes fructueux ont conduit ¨ lôidentification des probl¯mes et des 

propositions de solutions concrètes relatives à la  répression des multiples formes de 

crimes organisés en Afrique francophone. 

 

Dans le cadre des séminaires, nous avons eu à visiter un commissariat de police, le 

Parquet local de Tokyo et la Cour Suprême du Japon. 

 

A la fin des deux sessions de formation, des recommandations et plan dôaction proposés par 

les différents séminaristes, il résulte que conscients des défis auxquels ils sont confrontés en 

tant quôacteurs de la cha´ne p®nale, les participants ont reconnu : 

 

¶ avoir appris : 

 

- des techniques dôinvestigation et traitement dôaffaires p®nales performants pour une 

justice pénale plus efficace ; 

- la situation réelle des pays voisins en matière de criminalité organisée transfrontière  

 

¶ et mis en place un embryon de réseau collaboratif et participatif en la matière. 

 

Compte tenu de lôimportance et de lôurgence dôavoir une justice p®nale performante et 

efficiente, nous souhaitons donc vivement la continuation des sessions de formation et de 

dialogue entre pays participants en matière de lutte contre le crime. 

 

Nous ne saurions terminer nos propos sans remercier le Japon pour avoir inscrit ce 

programme dans le cadre de lôaide publique au d®veloppement et lôUNAFEI pour avoir servi 

de cadre et piloté avec succès ces séminaires. 

 

MERCI ! 

 

 



28 w!tthw¢ 59{ {9aLb!Lw9{ {¦w [! W¦{¢L/9 /wLaLb9[[9 th¦w [9{ t!¸{ 5Ω!CwLv¦9 Cw!b/htIhb9 нлмп-2015 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



29 w!tthw¢ 59{ {9aLb!Lw9{ {¦w [! W¦{¢L/9 /wLaLb9[[9 th¦w [9{ t!¸{ 5Ω!CwLv¦9 Cw!b/htIhb9 нлмп-2015 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PLAN DõACTION POUR UNE JUSTICE PENAL  

 



30 w!tthw¢ 59{ {9aLb!Lw9{ {¦w [! W¦{¢L/9 /wLaLb9[[9 th¦w [9{ t!¸{ 5Ω!CwLv¦9 Cw!b/htIhb9 нлмп-2015 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PLAN DõACTION POUR UNE JUSTICE PENAL  

 



31 w!tthw¢ 59{ {9aLb!Lw9{ {¦w [! W¦{¢L/9 /wLaLb9[[9 th¦w [9{ t!¸{ 5Ω!CwLv¦9 Cw!b/htIhb9 нлмп-2015 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



32 w!tthw¢ 59{ {9aLb!Lw9{ {¦w [! W¦{¢L/9 /wLaLb9[[9 th¦w [9{ t!¸{ 5Ω!CwLv¦9 Cw!b/htIhb9 нлмп-2015 

 

 

 

 

 

 
PLAN DõACTION POUR LA CďTE DõIVOIRE 

 



33 w!tthw¢ 59{ {9aLb!Lw9{ {¦w [! W¦{¢L/9 /wLaLb9[[9 th¦w [9{ t!¸{ 5Ω!CwLv¦9 Cw!b/htIhb9 нлмп-2015 

 

 

 

 

 

PLAN DõACTION POUR LA CďTE DõIVOIRE 

 



34 w!tthw¢ 59{ {9aLb!Lw9{ {¦w [! W¦{¢L/9 /wLaLb9[[9 th¦w [9{ t!¸{ 5Ω!CwLv¦9 Cw!b/htIhb9 нлмп-2015 

 

 

 

 

 

 

 

 

PLAN DõACTION POUR LA CďTE DõIVOIRE 

 



35 w!tthw¢ 59{ {9aLb!Lw9{ {¦w [! W¦{¢L/9 /wLaLb9[[9 th¦w [9{ t!¸{ 5Ω!CwLv¦9 Cw!b/htIhb9 нлмп-2015 

 

 

 

 

 

 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PLAN DõACTION POUR LA CďTE DõIVOIRE 

 



36 w!tthw¢ 59{ {9aLb!Lw9{ {¦w [! W¦{¢L/9 /wLaLb9[[9 th¦w [9{ t!¸{ 5Ω!CwLv¦9 Cw!b/htIhb9 нлмп-2015 

 

 

 

 

 

 

 

 



37 w!tthw¢ 59{ {9aLb!Lw9{ {¦w [! W¦{¢L/9 /wLaLb9[[9 th¦w [9{ t!¸{ 5Ω!CwLv¦9 Cw!b/htIhb9 нлмп-2015 

 

 

DECLARATION COMMUNE  
 

DES PARTICIPANTS DU 2ème SEMINAIRE SUR LA JUSTICE PENALE POUR LES 

PAYS DE L'AFRIQUE FRANCOPHONE A TOKYO.  

 

Nous, Magistrats et Officiers de police judiciaire du Burkina Faso, de la Cote d'Ivoire, de la 

République Démocratique du Congo, du Mali, de la Mauritanie, du Niger, du Sénégal et du 

Tchad, réunis à Tokyo du 22 février au 20 mars 2015, dans le cadre du 2ème Séminaire sur la 

justice criminelle des pays d'Afrique Francophone, organis® conjointement par lôAssociation 

Japonaise de Coop®ration Internationale (JICA) et lôInstitut des Nations Unies pour la 

prévention du crime et le traitement des délinquants en Asie et en Extrême-Orient (UNAFEI), 

Considérant les acquis dudit séminaire, 

Recommandons à nos autorités nationales respectives ce qui suit: 

1. La ratification, la transposition et la vulgarisation de tous les instruments juridiques 

internationaux relatifs à la lutte contre la criminalité transnationale organisée; 

2. L'élaboration d'une stratégie nationale en matière de lutte contre la criminalité 

transnationale organisée; 

3. La mise en place effective des bases de données nationales en matière de criminalité 

transnationale organisée ; 

4. Le renforcement des capacités opérationnelles des autorités d'enquête, de poursuite et 

de jugement; 

5. Lôinstallation et/ ou le renforcement de laboratoires de police technique et scientifique 

décentralisés au plan national et disposant de moyens adéquats; 

6. Le renforcement de la coopération policière et judiciaire au plan sous régional et 

régional, notamment en matière d'extradition et d'entraide judiciaire; 

7. Le renforcement de la formation initiale et continue de tous les acteurs de la chaîne 

pénale, notamment en créant des centres de formation et de perfectionnement à l'échelle sous 

régionale; 

8. Le renforcement de la collaboration entre les différents acteurs de la chaine pénale 

pour une synergie d'action dans la lutte contre la criminalité transnationale organisée; 

9.  Le renforcement des mécanismes de lutte contre la corruption.  

 

 

                                                                                 Fait à Tokyo, le 19 mars 2015 

     

 

 

                                                                          Les participants 
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LE PROCES PENAL 
 

I-LôENQUąTE 

II-LA POURSUITE 

III -LE JUGEMENT 

 

I -LôENQUETE 

Présenté par Commissaire AKAAgnimel Roger, Chef de Service Adjoint à la Direction 

de la Police Criminelle 

INTRODUCTION  

Lôenqu°te est le fait pour des OPJ et APJ, dôappr®hender les auteurs dôinfractions ¨ la loi 

pénale, après en avoir rassemblé les preuves.  

A lôinstar de toute la chaine p®nale, cette phase est pr®sid®e par les principes dôobjectivit®, 

dô®quit®, dôimpartialité et de professionnalisme. Le professionnalisme induit une exigence de 

dignité, de nécessité,  de loyauté et de secret. Lôarticle 11 de notre code de proc®dure p®nale 

plante le décor en disposant ceci : « la proc®dure au cours de lôenqu°te et de lôinstruction 

est secrète ». 

Il existe trois types dôenqu°tes : 

 Lôenqu°te de Flagrance (art 53 ¨ 72 CPP) 

 Lôenqu°te de d®couverte de cadavre (art 73 CPP) 

 Lôenqu°te pr®liminaire (art 74 ¨ 76 CPP) 

 

A- Le d®roulement de lôenqu°te 

Lôenqu°te est ouverte suite ¨ une d®nonciation, une plainte ou sur instruction du 

Procureur de la R®publique ou encore en cas de flagrance. Au cours de lôenqu°te, lôOPJ 

procède à des auditions, interrogatoires, interpellations et en cas de nécessités à des gardes à 

vue art 63, 64 à 76 du CPP. 

Au cours de cette enqu°te, le mis en cause a le droit de se faire assister dôun Avocat 

article 76-1 al. 1 CPP. Il faut dire cependant que nombre de justiciable renoncent à ce droit, 

faute de moyens financiers. Dans les zones o½ ils nôy pas dôAvocat, la loi donne cette 

possibilité à un parent ou un ami art 76-1 al 2 CPP. 

Lorsquôil existe des preuves irr®fragables, et quôil sôav¯re n®cessaire de retenir le 

suspect, cette garde à vue ne peut excéder 48 heures (sauf en matière de trafic de stupéfiant où 

côest 72 heures). Ce d®lai est renouvelable une seule fois, sur autorisation du Procureur de la 

République Art.  

Au Japon, les OPJ ne peuvent garder de leur propre chef, un mis en cause. Il faut 

nécessairement, un mandat du Juge du siège. La reconduction du délai de garde à vue qui y 

est ®galement de 48 heures, nôest pas pr®vue par la loi. 

En C¹te dôIvoire, Au cours des 48 heures initiales, le Procureur peut en cas de n®cessit®, 

désigner un médecin pour examiner le mis en cause. En cas de prolongation de la garde à vue, 

cette faculté devient obligatoire article 64 CPP. 

THEME1-1 

14 

15 
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Les OPJ dans lôexercice de leurs fonctions proc¯dent ¨ des constatations, visite sur les 

lieux, perquisitions et saisies. Sauf réquisition du chef de maison, les perquisitions et visites 

domiciliaires ne peuvent commencer avant 04 heures et après 21 heures art 59 CPP. Cette 

disposition nôest pas valable pour les lieux publics. Toutefois, en mati¯re de lutte contre la 

grande criminalité, la loi N ° 96-765  du 03 octobre 1996 permet sur autorisation expresse de 

lôautorit® judiciaire des visites et fouilles ¨ toutes heures du jour et de la nuit. 

En cas de besoin, les OPJ requièrent toutes personnes compétentes art.60 CPP. En la matière, 

toutes les pistes sont exploitables. On peut citer pèle mêle, les médecins, (généralistes, 

spécialistes, légistes), les opérateurs de t®l®phonie, les op®rateurs dôeau et dô®lectricit®, les 

®tablissements bancairesé 

Les missions et les pouvoirs des OPJ restent les mêmes pour tous les Etats qui ont 

participé a ce séminaire sur la Justice Criminelle. Au Japon par contre, en dehors de la 

réquisition du chef de maison, aucune perquisition ou visite domiciliaire ne peut se faire sans 

un mandat émanant du Juge. 

En mati¯re de gestion de sc¯ne de crime, lôhumanitaire, les questions de s®curit® et de 

salubrité priment. Toutefois, les secouristes et autres intervenants doivent veiller à la souiller 

le moins possible. Ce principe est valable partout. 

B- Les bonnes Pratiques 

  Une bonne enquête pénale est soumise à plusieurs exigences qui sont les 

suivantes :   

u La constance dans la collaboration OPJ-Procureur et autres services dans la conduite 

de lôEnqu°te. 

u La garantie du secret et la préservation de la vie privée des justiciables 

u La nécessité dans la collecte de preuves, de se transporter sur les lieux de commission 

de lôinfraction, en faisant appel à la PTS, en prenant toutes les dispositions pour la 

préservation  de la scène et pour la collecte des preuves, en faisant appel aux 

secouristes, pompiers et médecins si nécessaire 

u Lôenqu°te de voisinage si n®cessaire 

u Recourir à la direction de lôIdentit® Judiciaire, au laboratoire Central ainsi quô¨ la 

médecine légale  

u Utiliser les images des caméras de surveillance pour suivre les traces des infracteurs 

sôil en existe 

u Réquisitionner les sociétés de téléphonie pour tracer et localiser les délinquants 

présumés 

u R®quisitionner toute autre institution ¨ m°me de faire avancer lôenqu°te: ®tablissement 
bancaires, ONI, SICTA, CIE-SODECI; CENTIFé 

u Recourir aux renseignements fournis aux frontières, dans les hôtels et dans tous autres 

lieux publics. 

u R®unir suffisamment dôindices avant toute mesure de garde ¨ vue 
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u Pour certaines infractions graves, mettre sur pieds un centre de commandement intégré 

pour mutualiser les moyens et les forces (Poste de commandement dôenqu°tes).  

Après avoir examiné les conditions ou voies à suivre pour une bonne enquête, il y a 

lieu de noter aussi quôil sôav¯re n®cessaire de tenir et mettre ¨ jour les donn®es statistiques 

pour une bonne orientation de lôaction s®curitaire. A ce niveau, une attention particulière 

doit être accordée à la criminalité visant les femmes et les enfants, surtout en matière de 

crimes sexuel et rituel,  de s®questration, de rapt, dôenl¯vement et de p®dopornographie. 

Par ailleurs, pour un bref aperçu de ce qui se passe ailleurs, nous vous proposons une 

approche comparative avec une enquête menée par un Officier de Police japonais. 

C-Cas de procédure 

 Nous allons nous appuyer sur le prétexte utilisé par notre ami RITSUO 

SAKAI, quartier général préfectoral (officier de police) de la police dôIbaraki ¨ lôest du Japon. 

En effet à son tour de parole, il nous a présenté le cas de procédure que vous avez aux annexe 

I et II. 

 Date et heure de perpétration 

Un jour dôao¾t 2006, vers 8 heures du matin 

 

 Lieu de perpétration 

Domicile individuel situé dans une zone 

Rurale 

 

 Déroulement 

Alors que la vieille dame résidente légale du 

domicile cité ci-dessus déjeune dans sa salle 

¨ manger en compagnie dôun voisin, la porte 

coulissante de la cuisine sôouvre 

soudainement, et un homme inconnu dô©ge 

moyen tente de sôintroduire. Alert® de la 

présence des habitants, il fuit immédiatement 

 

D-Axes dôenqu°te du coll¯gue 

Nous vous proposons le déroulement de cette enquête telle que présentée par notre collègue 

du Japon. 

Il libelle les investigations en 19 points qui se pr®sentent ainsi quôil suit : 

1-Visite des lieux, recherche du suspect 

2 Examen des lieux 

3 Signalements physique et vestimentaire du suspect 

4 Enquête de voisinage 

5 Examen des images de vid®osurveillance dôune sup®rette situ®e dans les environs du 

lieu du délit 

6 D®couverte de la survenance dôun accident avec d®lit de fuite devant la sup®rette 

durant la plage horaire du délit 

7 Recherche du véhicule 

8 Enquête au domicile du chauffeur 

9 Déposition de Y 

10 Retour sur les lieux du délit avec Y 
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11 Enquête au sujet de X 

12 Identification du suspect sur photographie 

13 Demande du mandat dôarr°t 

14 Interrogatoire sans contrainte de Y 

15 Suivi des recherches de X 

16 X contacte le commissariat par téléphone 

17 X se rend et est arrêté 

18 Deuxième arrestation de X 

19 Enquête relative aux autres délits du suspect 

20 Conclusion 

 

E-Etude comparée 

 

A lôexamen de son pr®texte et du cheminement de son enqu°te, les principes 

dôinvestigation restent les m°mes. Il est ¨ noter cependant quôil existe pour divers raisons, 

quelques points de démarcation.  

Pour un cas similaire qui semble manifestement anodin, quôaurions nous pos® comme 

acte dôinvestigation ici ¨ Abidjan comparativement aux actes posés par notre collègue du 

Japon. 

 

1-Visite des lieux, recherche du suspect-2 examen des lieux -3 signalement physique 4- 

Lôenqu°te de voisinage, constituent ce que nous appelons ici le transport sur les lieux aux 

fins de constatation (art 56 CPP). 

Tout comme chez eux, si nous ramenons cette enquête à mon service qui est la Direction de la 

Police Criminelle, nous aurions posé les mêmes actes, à savoir, prélèvement des empreintes 

d®cadactylaires par poudre dôaluminium (blanche ou noire en fonction du support),  

prélèvement des empreintes de pas également.  

 

5 -Examen des images de vid®osurveillance. Lorsque vous lisez cette partie de lôannexe II, 

lôon se rend compte que lôanalyse des films tir®s des cam®ras dôune vid®o surveillance, 

montre une piste exploitable. A ce niveau là, pouvons ïnous avoir autant de chance que nos 

collègues Japonais?  

Ceci nôest pas tout ¨ fait ®vident car nos supermarch®s m°me sôils en disposent, nôont pas 

toujours la capacit® dôenregistrer lesdites images.  

Tr¯s clairement cependant, notre poste de commandement radio aurait sonn® lôalerte, les 

patrouilles auraient été renforcées et la description du délinquant donnée aux unités. A ce 

niveau aussi, le Japon a une avance en termes de projection à temps réel vers les lieux de 

commission des infractions.  Il sôav¯re n®cessaire donc que nous continuons ¨ mettre en 

îuvre une police de proximit® adapt®e ¨ nos r®alit®s.  

 

Par ailleurs, nous devons admettre que la vid®osurveillance nôest pas encore suffisamment 

entr®e dans nos mîurs comme côest le cas au Japon.  

Consid®rons cependant quôil  a gar® devant un supermarch® muni de ce type de dispositif 

comme il y en a quelquefois. Il y a donc des images similaires. Nous avons donc les mêmes 

résultats que notre ami SAKAI san. 

 

6- D®couverte de la survenance dôun accident avec d®lit de fuite devant la sup®rette durant la 

plage horaire du délit. A ce niveau également, nous avons les mêmes résultats.  

Examinons toutefois le paragraphe 3 du point 6 : 
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« La d®position de la partie concern®e par lôaccident permet de d®terminer partiellement le 

num®ro dôimmatriculation du v®hicule dans lequel le suspect a fui (bureau dôenregistrement et 

numéro de série) ». 

A ce niveau, supposons que le protagoniste de lôaccident nous ait donn® les deux premiers 

chiffres sur 4 chiffres, ainsi que les deux lettres de fin suivis du 01 pour ce qui concerne notre 

syst¯me dôimmatriculation. Les recherches ¨ notre niveau seront plus fastidieuses que les 

leurs. Il nous faudra plusieurs jours pour arriver au même résultat.  

 

En effet, le syst¯me dôidentification des v®hicules au Japon (voir annexe III) leur donne une 

avance certaine sur nous. Lôimmatriculation des v®hicules recèle les informations suivantes : 

 

ü Le numéro de châssis du véhicule, figure sur nos plaques mais en de très petits 

caractères ; 

ü le Lieu dôutilisation, le notre est trop vaste et nôest pas dôapplication stricte ; 

ü le type et lôusage, lôusage ne figure pas sur la plaque 

 

ü la classification entre véhicule de service et véhicules privés (existe chez nous). 

 

Au Japon, Il sôagit dôune immatriculation par pr®fecture et par bureau. Une Pr®fecture peu 

comporter plusieurs bureaux. En C¹te dôIvoire, lôon pourrait introduire cette façon de faire en 

permettant au district dôAbidjan dôavoir son immatriculation avec des nuances par commune 

ou par District de Police.  

 

7- Recherche du véhicule 

Nous finissons par identifier le propri®taire du v®hicule qui dit lôavoir pass® ¨ Y.  

Sur son indication, nous trouvons le domicile de Y qui vit avec sa mère. Interrogé à chaud 

(sur place), ce dernier admet avoir conduit un autre homme que nous appelons X.  

Il d®clare que X loge chez eux et reconnais avoir fait lôaccrochage en question. 

 

10- Retour sur les lieux du d®lit avec Y. Il sôagit ici dôune reconstitution partielle avec Y. 

 

11- Enqu°te au sujet de X, ¨ ce niveau, la carte dôassurance maladie du mis en cause principal 

est trouvé chez Y où vit ce dernier.  

Nous supposons que côest suite ¨ une perquisition. Pour le faire au Japon, il faut un mandat de 

justice.  

Nous concernant, étant en enquête de flagrance et ayant préalablement avisé le Procureur de 

la République, nous procédons à la perquisition de la chambre à coucher de ce dernier sans 

mandat ; toute chose qui permet de trouver sa carte dôassurance maladie. 

Ce point non moins intéressant nous amène à faire une recherche à deux niveaux : 

 

V Nous adressons une réquisition contresignée par le Procureur de la République à 

lôOffice Nationale dôIdentification pour avoir sa grande identit®. 

 

V Parallèlement à cela, nous adressons une correspondance à la Direction du fichier 

Centrale de la Police Nationale aux fins dôidentification. A ce niveau, une recherche 

est faite aussi bien dans la base de données alphanumérique (class® selon lôalphabet 

et le num®ro dôenregistrement) que celle décadactylaire (empreinte des dix doigts et 

des paumes).  
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V Un autre regard est jeté dans la base de données gestion Automatisée des Procédures 

de Police (GAPP), côest-à-dire les procès verbaux et décisions de justice des 

Tribunaux de Yopougon et dôAbidjan, nous nôen sommes que l¨ pour lôheure.  

 

Ouvrons ici, une parenthèse pour saluer le Japon qui entend dès cette année, numériser et 

informatiser toutes les donn®es de la Direction de lôIdentit® Judiciaire.   

 

Il y a lieu de préciser que, si ce délinquant a commis une infraction dans une période comprise 

entre 2012 à ce jour, nous le trouverons dans nos données signalétiques.  

 

Avant cet intervalle, il nôest pas tr¯s ®vident que lôon puisse trouver trace de ce d®linquant de 

grand chemin puisque la base de donn®es nô®tait pas toujours t®nue ¨ jours.  

A tout hasard cependant, une de nos unit®s lôaurait reconnu au cas o½ il avait d®j¨ transit® par 

notre service avant dô°tre d®f®r® par la suite. 

Disons toutefois, que nous lôavons trouvé dans la base de données domiciliées au fichier 

central et ¨ la Maison dôArr°t et de Correction dôAbidjan (vous en pr®sentons un prototype en 

annexe IV). 

 

Nous devons admettre n®anmoins, quôil existe une v®ritable ligne de d®marcation entre 

lôop®rabilit® de la police technique et scientifique japonaise par rapport ¨ la notre qui nôest pas 

pour lôheure accessible sur toute lô®tendue du territoire national. La Police Japonaise dispose 

de laboratoires A.D.N. Fort heureusement, avec lôaide de partenaires internationaux, notre 

Gouvernement est ¨ pied dôîuvre pour nous en procurer  en 2016. 

12- Identification du suspect sur photographie. Concernant cet aspect, il faut dire que les 

photos prises aux délinquants avant leur conduite au parquet sont transmises avec toutes les 

autres informations, à la Police Scientifique. Depuis un moment cependant, les photos ne sont 

plus développées et sont plutôt consignées sur des supports numériques avec leur numéro. 

Le délinquant est formellement reconnu chez nous aussi par les deux témoins à partir des  

images prises de lui lors de ses précédentes arrestations. Leurs témoignages sont recueillis.   

 

13- Demande du mandat dôarr°t. A ce niveau, en tant que chef des op®rations dôenqu°te sur le 

terrain, nous prenons téléphoniquement attache à nouveau avec la Procureur de la République 

qui nous instruit de retrouver le suspect et le mettre en garde à vue pour tentative de vol. Nous 

avons aussi lôinitiative de mesures de garde ¨ vue. 

 

14- Interrogatoire sans contrainte de Y. A ce niveau, il est ®crit quôY est entendu sans 

contrainte quelques jours plus tard. Pour ce qui nous concerne, nous lôinterrogerons ®galement 

sans contrainte mais le même jour.  

 

Ayant toutefois démontré toute sa bonne foi et en lôabsence dô®l®ment intentionnel, il est 

rel©ch® sur instruction du Procureur apr¯s quôil nous ait montr® les lieux visit®s par X. 

A ce niveau, nous disons quôil nôest pas opportun de brutaliser un suspect dans lôoptique 

dôobtenir un aveu. En tout état de cause, que vaut un aveu qui arrive comme un cheveu sur la 

soupe ? Les faits, les indices, les ®l®ments probants lorsquôils sont suffisamment fouill®s et 

claires confondent le mis en cause m°me sôil persiste dans ses d®n®gations. A la Police 

Criminelle, beaucoup de délinquants, passent à table, lorsque nous leur démontrons 

clairement quôils ont pos® lôacte. Bien dôautres cependant se complaisent dans le mensonge. 

Dans ces cas, ce sont les éléments probants qui, exposés de façon chronologique fondent le 

Parquet puis le Juge, à prononcer la peine méritée par le présumé délinquant. 
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15- Suivi des recherches de X. en C¹te dôIvoire, le Procureur nous a d®j¨ instruit 

téléphoniquement, de le trouver par tout moyen. Divers réquisitions art 60 CPP sont émises. 

Ses images sont discrètement données dans certains endroits de réjouissance (maquis, bar, 

h¹telé) bref, nos r®seaux de renseignements sont en branle. 

 

16-X contacte le commissariat par téléphone.  

17- X se rend et est arrêté. Cher ami SAKAI, chez nous ici, le suspect ne se rendra jamais. 

Alors vous avez une fois encore une longueur dôavance sur nous. Cela est peut-être du à 

plusieurs facteurs que nous pouvons énumérer comme suit : 

-Les droits de la défense sont peut-être même plus omniscients que ceux du plaignant 

-une fois en prison il sait quôil b®n®ficiera dôune bonne politique de r®insertion. 

Nous nous d®brouillons donc pour le retrouver et côest chose faite apr¯s  deux mois, le temps 

que le Procureur ou un de ses Adjoints signe nos réquisitions (1 semaines), et quôune maison 

de téléphonie veuille bien nous répondre (1 mois et demi).  

Les parquetiers en effet sont en nombre insuffisant face au travail quôils doivent accomplir. 

Les autres pistes peuvent tout aussi bien nous permettre de le mettre aux arrêts dans un laps de 

temps plus ou moins long. 

 

Deuxième arrestation de X 

A ce niveau, il faut dire que le mis en cause qui est un récidiviste notoire et qui a commis 

plusieurs infractions, ne fera pas lôobjet dôune deuxi¯me arrestation. Nous lôavons déféré et 

notre enquête prend ainsi fin sauf si le Procureur en décide autrement. 
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LES MESURES POUR LE RENFORCEMENT  DES OPJ EN CďTE DõIVOIRE 
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